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Septembre 2022, premier comité de pi-
lotage. Préfecture et Collectivité annon-
çaient  la « pose, à titre expérimental» 
pour mai 2023, avant le début de la 

saison, de filets déviants dans la baie de Cul-
de-Sac et dans la baie de l’Embouchure. Une 
étude de deux ans était cependant nécessaire 
avant tout déploiement. Le territoire allait se 
doter également de capteurs fixes automatisés, 
installés sur les côtes impactées, pour faire des 
relevés en continu des émanations d’hydrogène 
sulfuré. 
Septembre 2025 : le service environnement in-
dique que les filets sont prêts mais qu’il manque 
les autorisations préfectorales. Cependant la 
Préfecture n’a à cette date aucun dossier. Dès 
dépôt de la demande, le dossier est instruit dans 
un délai record. La Préfecture confirme que 
tout était prêt en juin.
Entre -temps, le marché est d’1 M€ est validé 
en octobre 2025 et l’installation, suite à l’ac-
cord de la Préfecture,  prévue en juin 2026. En 
mai, report à juillet, dans l’attente de la livrai-
son des filets.  
Mi-juillet arrivée des filets, mais report en août 
sans justification cette fois.  En août, report en 
septembre le temps d’appliquer l’arrêté d’inter-
diction de mouillage fixé au 11 septembre. Le 
17 septembre, lors du Conseil Territorial, le Pré-
sident Mussington indiquait qu’il valait mieux 
attendre la fin de la saison cyclonique… nous 
y sommes.

850 m de barrage, positionnés dans la Baie de 
Cul-de-Sac et à l’embouchure de l’Étang aux 
Poissons étaient prévus. Le service environne-
ment de la Collectivité, contacté le 22 octobre, 
annonce désormais la pose des filets en no-
vembre à Cul-de-Sac et dans un second temps à 
l’embouchure de l’Étang aux Poissons. 
Dans les faits, l’entreprise ATSM (Antilles Tra-
vaux Sous-Marins), en charge de l’installation, 
n’a été payée que la semaine dernière, ce qui 
explique donc ce dernier report. Son gérant 
confirme qu’il posera effectivement les filets 
fin novembre. Pour le service environnement, 
la pose à cette période va pouvoir permettre de 

juger le comportement des filets dès le début de 
saison lorsque les flux sont moindres.
Du côté de GTN, l’entreprise en charge du ra-
massage des sargasses, selon son gérant «  la 
dette de la Collectivité est importante  »  ; le 
travail effectué n’a pas été payé. Mais selon la 
Collectivité, les factures dépassent les montants 
prévus dans le cadre du marché public alors que 
le nombre de tonnes ramassées cette année, 9 
700 tonnes, est nettement inférieur à celui de 
2025 (16 000 t). Malgré tout, l’entreprise a dé-
cidé d’investir de son propre chef dans un nou-
vel engin pour ramasser avant échouement dans 
l’objectif d’améliorer la qualité du ramassage. 

NOUVEL ENGIN ET NOUVELLE 
ASSOCIATION

Avec un profil assez proche du Sargator, et fonc-
tionnant selon le même principe, le nouvel engin 
amphibie de la société GTN n’a pas vocation à 

aller en pleine mer. Néanmoins, il pourra ramas-
ser les sargasses dans l’eau près du rivage avant 
qu’elles ne s’échouent (la bande des 300 m re-
lève de la compétence de la Collectivité). Pour 
le gérant de la société GTN qui a investi dans ce 
nouveau dispositif, il s’agit d’être plus efficace. 
Le bénéfice immédiat est de retirer beaucoup 
moins de sable qu’avec l’enlèvement mécanique 
à terre. Cela limite par ailleurs l’émanation des 
gaz, qui se produit lorsque les algues ont touché 
terre. L’appareil, fabriqué aux États-Unis, a été 
transporté cette semaine jusqu’à l’embarcadère 
de Cul-de-Sac pour effectuer des tests dans les 
jours à venir. Reste à savoir si dans la complexi-
té administrative des marchés publics ce chan-
gement de matériel de collecte sera possible. 
Un point sur lequel Collectivité et Préfecture 
indiquent qu’elles seront vigilantes, car pour 
faire évoluer un marché public (2024-2029), 
qui définit le prix à la tonne, il faudra prouver 
que cette solution est avantageuse avec un coût 
identique ou un rendement supérieur.
Quant aux capteurs, le dossier du prestataire 
pressenti sera soumis au prochain Conseil exé-
cutif. L’installation, l’entretien annuel et l’ana-
lyse des données, relèvant plus du domaine de 
compétence de l’ARS, seront cependant cofi-
nancés par la Collectivité et l’État.

Cela s’organise également du côté du collectif 
anti-sargasses. Les citoyens impactés par les 
échouements ont décidé de se structurer sous 
forme d’association afin d’avoir plus de poids 
auprès des autorités. Mais pour être plus ef-
ficace, l’association pourrait également per-
mettre de collecter des fonds, auprès des copro-
priétés par exemple, pour financer des projets 
de lutte contre les sargasses ; une manière de 
passer outre les difficultés d’actions communes 
entre privé et public. L’association devrait être 
constituée d’ici début novembre.                   A.B

Dans le dernier article sur le sujet, le 3 septembre, les filets déviants étaient suspendus à un arrêté d’interdiction de mouillage… Depuis, toujours pas de pose de filets, 
mais il semblerait que les choses bougent enfin. Le point avec les entreprises, la Collectivité, la Préfecture et l’association des riverains impactés.

Les gens qui vivent quotidiennement avec ce fléau ont parfois des idées pour ten-
ter de le juguler. Le 97150 a pris deux exemples parmi tous ces combattants de 
l’algue brune.
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Lutte contre les sargasses… enfin le bout du tunnel ?

Surfer sur les sargasses devient tendance, 
mais cela résout-il le problème ?

Le premier Sarga Track, est une application 
créée par Samuel Fourmy résidant en Mar-
tinique. Il recueille et regroupe toutes les 
informations sur les sargasses (observation, 

bancs, échouages, quantité, fréquence, dangero-
sité, etc). Le but de cette application participa-
tive est de faire émerger une Caraïbe mieux in-
formée et mieux coordonnée où chaque citoyen 
peut contribuer à la protection du littoral. Ainsi 

grâce aux signalements photographiés, situés et 
datés, il est possible de suivre les sargasses en 
temps réel.

POUR UN LITTORAL VIVANT 
ET CONNECTÉ

Une fois les données récoltées, les plaques sont 



Les deux dispositifs ont été présentés par la délégation de 
l’ALEFPA, qui en est l’association gestionnaire  - François 
Cuvelier, vice-président, Catherine De Broucker secrétaire gé-
nérale, Olivier Baron directeur général, en présence d’Audrey 

Gil, directrice de l’ALEFPA-Le Manteau de Saint-Martin, de 
Paul Guibert directeur territorial de l’ARS, du préfet Cyrille Le 
Vély et des acteurs du territoire qui œuvrent en faveur de la jeu-
nesse (Mission Locale), de l’emploi (France Travail, CCISM), des 
personnes vulnérables ou du handicap (Ove Caraïbes), etc. Seule 
la Collectivité manquait à l’appel.
Le souhait de François Cuvelier est de faire de cet espace un 
lieu où la solidarité est une réalité quotidienne, mais aussi un 
lieu d’espoir, d’écoute et de solutions. C’est d’ores et déjà un lieu 
qui vient renforcer l’offre et insuffle une nouvelle dynamique sur 
le territoire dans l’accompagnement des publics les plus vulné-
rables, comme l’a souligné Paul Guibert.
Une dynamique que n’a pas manqué de relever le préfet Cyrille 
Le Vély. Il en a profité pour lancer un appel aux entrepreneurs 
du territoire : « Levez-vous, donnez du travail aux personnes en 
tant que telles et non pas parce qu’elles sont handicapées. » Il a 
insisté sur l’urgence de faire des efforts et d’investir dans le so-
cial pour que la jeunesse se sente incluse. « Saint-Martin a besoin 
de toutes les énergies et doit être un territoire exemplaire dans la 
Caraïbe », a-t-il conclu avant de couper le ruban pour l’inaugu-
ration du local aménagé au rez-de-chaussée de la résidence Les 
Salines, à Quartier d’Orléans.

Le dispositif emploi accompagné
Ouvert à Saint-Martin en août 2026, il s’adresse aux personnes 
en situation de handicap détentrices d’une Reconnaissance de la 
qualité de travailleur handicapé qui s’inscrivent dans un parcours 
d’insertion professionnelle ou de maintien en emploi.
Il propose un accompagnement individualisé, avec un volet mé-

dico-social qui tient compte des problématiques de chaque per-
sonne (santé, vie sociale, famille, loisirs). Cet accompagnement 
est évolutif et peut être adapté à tout moment selon les besoins, 
allant d’un suivi allégé à un accompagnement intensif. 
Les missions du dispositif consistent également à démarcher et 
accompagner les entreprises afin de favoriser les périodes d’im-
mersion et la signature de contrats de travail pour les bénéfi-
ciaires. Le développement d’un réseau de partenaires doit aussi 
permettre de mieux répondre aux besoins du public accompagné. 
Celui-ci étant jeune, un travail sera notamment mené en colla-
boration avec la Mission Locale. Le dispositif sera également 
déployé à Saint-Barthélemy.

La communauté 360
Plateforme territoriale d’écoute, d’information, d’orientation et 
de coordination, la Communauté 360 accompagne les personnes 
en situation de handicap et leurs aidants dans la réalisation de 
leurs projets. Elle mobilise un réseau de professionnels spéciali-
sés et de droit commun qui mutualisent leurs ressources et leurs 
compétences pour proposer des réponses adaptées. Ce dispositif 
de proximité vise à rompre l’isolement et à favoriser l’inclusion, 
notamment grâce à une démarche d’« aller vers ».
Elle est accessible gratuitement au 0800 360 360 (numéro na-
tional qui fonctionne sur les îles du Nord du lundi au vendredi 
sauf mercredi et vendredi après-midi), et est appuyée par un site 
internet (callhandi971.fr).
Pour Saint-Martin, chaque dispositif dispose d’un professionnel 
dédié: un éducateur pour la Communauté 360 et une conseillère 
en parcours professionnel pour le DEA. Tous deux bénéficient de 
l’appui d’une personne basée en Guadeloupe.                        A.B

Le DEA, financé par la DEETS, et la communauté 
360, financée par l’ARS, s’installent à Quartier d’Or-
léans. Les locaux étaient inaugurés ce mercredi 21 
octobre.

Dispositifs pour personnes en situation 
de handicap

matérialisées sur une carte interactive et évolutive selon l’im-
portance des bancs proches du rivage et ceux qui sont encore au 
large. Des indices d’approche sont définis même si cela ne per-
met pas une certitude d’échouement 100% fiable. Sarga Track 
regroupe aussi toutes les informations primordiales sur différents 
sites et supports, et en fait une synthèse suffisamment bien ren-
seignée pour pouvoir ensuite transmettre toutes ces données aux 
autorités compétentes, aux élus et aux services divers censés in-
tervenir sur le terrain de façon efficace (https://sargatrack.com).

Le 2e exemple s’inscrit dans une suite logique: après l’obser-
vation, la collecte et le traitement. Sargawatt a vu le jour en 
Martinique, grâce à Matthieu Bergot, pour répondre au défi de 
collecter les sargasses en volume, au bon coût et dans le respect 
des écosystèmes afin d’associer protection des littoraux et valo-
risation industrielle. Cette démarche propose donc un volet plus 
commercial que la précédente et s’adresse non seulement aux 
collectivités et aux structures touristiques, mais également aux 
opérateurs chargés du ramassage et aux éventuels industriels 
qui pourraient tirer partie de l’exploitation de ce produit en le 
valorisant.

COLLECTER EFFICACEMENT

En effet, ces algues brunes nauséabondes et toxiques peuvent de-
venir une biomasse accessible et exploitable à condition de savoir 
s’y prendre. C’est ce que propose Sargawatt à tous les acteurs 
locaux, que ce soient des industriels, des laboratoires, ou autres 
porteurs de projets qui cherchent une matière fiable, traçable et 
adaptée à leur procédé (https://www.sargawatt.com/fr/)

On est loin des expériences qui consistaient à faire du carton 
avec les algues séchées dans une cuisine, et il existe bien d’autres 
projets qui ont le mérite de faire évoluer les choses, même s’ils 
ne solutionnent en rien le problème croissant de l’invasion des 
sargasses. Depuis toujours la balle est dans le camp des autori-
tés compétentes locales et nationales qui prouvent chaque année 
qu’elles ont vraiment du mal à la renvoyer.                             JMC
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Lors son discours d’inauguration, le président 
de la Collectivité le rappelle : « Les enjeux 
numériques concernent l’espace caribéen en 
entier. Aujourd’hui nous devons palier à des 

vulnérabilités face aux cyberattaques de plus en 
plus perfectionnées. » Ces attaques malveillantes 
perturbent en effet le fonctionnement des institu-
tions et des services essentiels, et compromettent 
des données sensibles. 

UN PROJET D’ENVERGURE 
RÉGIONALE ET LOCALE

Le projet C-CIRC (Caribbean Cybersecurity 
Incident Response Community), cofinancé par 
l’Union européenne dans le cadre du programme 
INTERREG Caraïbes 2021-2027, et financé à 
hauteur de 2 millions d’euros par le dispositif 
FEDER a été créé pour associer les forces des 
différents pays de la Caraïbe, en raison d’une 
capacité de réponse inégalement répartie selon 
les territoires. En illustration à cette situation, la 
rencontre symbolique a été placée à Saint-Mar-
tin, où deux pays aux gouvernances différentes 
doivent collaborer sur une même petite île. 
Ainsi, ce dispositif permettra une collaboration 
plus étroite entre la partie française et la partie 
néerlandaise, sur un programme s’échelonnant 
de 2025 à 2031. Ce rendez-vous inaugural à la 
Savane marque officiellement le lancement de sa 
mise en œuvre. 

DEUX JOURS DE RÉFLEXION 
À SAINT-MARTIN

 ET UNE JOURNÉE FINALE 
À SAINT-BARTHÉLEMY

Les 20 et 21 octobre, des ateliers de travail ont 
eu lieu au collège Soualiga avec les différents 
acteurs publics et privés du domaine, dans cette 

optique de mutualiser les forces et renforcer les 
compétences locales : « You have to know better 
your enemy to apply the best answer » déclare 
solennellement Cédric Pradel, directeur général 
de l’Agence Caribéenne de Cybersécurité (AC-
CYB) lors de cette journée d’inauguration. Un 
intervenant rappelle également la nécessité de 
maintenir dans l’espace caribéen les personnes 
qualifiées dans ce domaine, qui ont tendance à 
migrer vers d’autres régions du monde. Des thé-
matiques telles que l’anticipation de ces menaces 
par le renseignement partagé, et des exercices de 
simulation ont notamment eu lieu. 
La rencontre s’est terminée par une journée fi-
nale à Saint-Barthélemy, avec une table ronde 
autour de la question du déploiement des câbles 
sous-marins, véritables artères numériques de 
la région autour desquels doit se développer la 
sécurité, et une seconde table ronde autour du 
pouvoir de l’intelligence artificielle dans ce déve-
loppement de la cybersécurité. Un point crucial 
au vu du nombre de datas à analyser pour per-
former les systèmes de sécurité.
À l’issue de ce forum, les travaux engagés de-
vraient permettre l’installation des instances de 
gouvernance du C-CIRC, l’élaboration finale du 
plan d’action 2027 et la mise en œuvre opéra-
tionnelle des premiers outils communs.         L.A

Bref rappel des faits : trois individus 
avaient pris à partie plusieurs gendarmes 
le 13 juillet 2024 à proximité du chantier 
naval Géminga (voir notre édition du 15 

septembre 2026). Le chef de la bande, principal 
suspect identifié, bien connu des services de po-
lice, avait ouvert le feu à plusieurs reprises sur les 

forces de l’ordre. Il est actuellement incarcéré en 
Guadeloupe et il n’a pas souhaité être entendu 
par le juge en visio-conférence. À ces 18 mois 
de prison s’ajoutent 2 500 € qu’il devra payer à 
chacun des sept gendarmes au titre du préjudice 
moral qu’ils ont subi lors de cette intervention à 
risque. 			                       JMC

Mardi 20 octobre au collège 900, Louis Mussington et les élus accueillaient pour 
la première fois le C-CIRC, forum consacré à la cybersécurité dans la Caraïbe. 
Au cœur de cet événement inédit, transformation numérique et innovations 
technologiques seront entre autres abordés. Trois jours de rencontres et de 
workshops destinés à renforcer la coopération régionale.

Le tribunal a suivi la réquisition du ministère public et a rendu hier son délibéré 
dans l’affaire jugée au tribunal de Marigot le 10 septembre dernier.
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Saint-Martin et la Caraïbe développent 
leur cybersécurité

18 mois de prison pour avoir tiré 
sur des gendarmes
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Association : la Maison 
du Père Noël a besoin d’aide

Syndicat : l’UNSA s’implante 
à Saint-Martin

Agriculture : aide 
exceptionnelle de l’État

Associations : 
subventions d’État

Chaque année, à l’approche des fêtes, la Maison du Père Noël 
à Cripple Gate fait la joie des petits et grands. Décorations, il-
luminations et mises en scène en font l’un des rendez-vous de 
Noël les plus attendus de Saint-Martin. Cette tradition familiale 
perdure depuis plus de 45 ans grâce à la passion de la famille Jo 
et au travail des bénévoles qui la font vivre. Pour offrir au public 
une édition 2026 encore plus belle, l’équipe a besoin de soutien 
et lance une collecte en ligne avec un objectif de 10 000 € pour 
renouveler les décorations et les illuminations, acheter les maté-
riaux, créer une nouvelle installation et  couvrir les frais d’ou-
verture et d’accueil des visiteurs… car rappelons-le, la visite et 
les animations sont entièrement gratuites pour les visiteurs. Les 
préparatifs ont déjà commencé, il y a donc urgence. La collecte, 
portée par l’association Good Friend, est ouverte jusqu’au 15 dé-
cembre. Chacun peut participer, quel que soit le montant (gofund.
me/43ba6cbbb). 
Le thème de l’édition 2026 sera dévoilé dans les prochaines se-
maines. L’ouverture au public est prévue le 6 décembre 2026. 
Soyez généreux, donnez et partagez, c’est aussi ça l’esprit de 
Noël !

L’union locale UNSA de Saint-Martin a officiellement lancé le 
16 octobre dernier la mise en place de sa représentation sur le 
territoire. Avec l’appui de l’UNSA de Guadeloupe, la nouvelle 
structure va développer peu à peu son autonomie avec pour vo-
cation de représenter les salariés de tous les secteurs d’activité 
de la fonction publique et du privé. L’objectif est de créer plus 
de proximité avec les salariés du territoire afin de faire remon-
ter leurs problématiques, parfois spécifiques à Saint-Martin. Le 
bureau de l’UNSA Saint-Martin sera constitué le 12 novembre.

L’État accorde une aide exceptionnelle pour les exploitations 
agricoles touchées par la sécheresse cette année. Elle est ouverte 
jusqu’au 27 octobre pour les éleveurs de bovins, ovins, caprins, 
les apiculteurs et les exploitants de cultures maraîchères, frui-
tières et vivrières. La CCI de Saint-Martin accompagne les agri-
culteurs dans leurs démarches. Informations  : Alfred Flanders 
- aflanders@ccism.com ou via WhatsApp +590 690 63 11 89.

La préfecture a lancé son appel à projets 2026 pour l’obten-
tion de subventions dans le cadre de l’action « Conditions de vie 
outre-mer ». Il s’adresse aux associations, fondations et établis-
sements publics ayant leur siège à Saint-Martin, ou intervenant 
à Saint-Martin, dans les domaines de la santé, de la cohésion 
sociale, de l’éducation, de la jeunesse, du sport, de la culture, de 
la lutte contre les discriminations, de l’égalité femmes-hommes, 
de l’enfance, du grand âge et du handicap. La date limite de dépôt 
est le 28 octobre. Les modalités sont en ligne sur le site de la 
Préfecture (www.saint-barth-saint-martin.gouv.fr, onglet Actua-
lités). Informations : sfepccr@saint-barth-saint-martin.gouv.fr

Droit de réponse
L’article consacré à l’abattoir de Saint-Martin appelle de ma part plusieurs 
précisions et rectifications.
Je suis pleinement favorable à la transparence dans la gestion des fonds 
publics. Mais la transparence exige que les informations publiées soient 
exactes, que les chiffres soient vérifiés et que les dépenses soient présen-
tées avec leur contexte, leur objet et les responsabilités de chacun.
Lorsque des montants sont inexacts ou que des dépenses sont présen-
tées sans les éléments permettant de les comprendre, le risque est de 
donner aux lecteurs une perception erronée de la situation et de faire 
naître des soupçons qui ne reposent pas nécessairement sur une analyse 
complète des faits. Une telle présentation appelle donc des rectifications 
précises.
Depuis plusieurs mois, je multiplie les démarches auprès des interlocu-
teurs compétents afin d’obtenir le versement des financements néces-
saires au fonctionnement de l’établissement. Une première demande de 
financement pour l’exercice 2026 a été adressée à la Collectivité dès le 
30 mars 2026. À ce jour, les sommes attendues ne nous ont toujours pas 
été intégralement versées, malgré mes sollicitations répétées. L’annonce 
d’une subvention ne saurait être confondue avec son versement effectif.
Cette situation fragilise considérablement l’établissement. Elle doit être 
exposée au même titre que les interrogations portant sur sa gestion. 
On ne peut apprécier les responsabilités dans le fonctionnement d’un 
établissement public sans examiner les moyens financiers qui lui sont 
effectivement accordés et les conditions dans lesquelles il doit assurer 
ses missions.
Je m’interroge également sur les conditions dans lesquelles certains 
documents relatifs à l’abattoir ont été diffusés, puis repris et présentés 
publiquement. Leur origine, leur contexte et les circonstances de leur cir-
culation méritent d’être examinés avec rigueur, particulièrement lorsque 
leur utilisation intervient dans un contexte politique sensible.
Il est toujours facile de jeter le soupçon sur une personne en mettant en 
avant certains chiffres ou certains documents ; il est autrement plus exi-
geant de procéder à une analyse complète, contradictoire et rigoureuse 
des faits. Mon nom et mes responsabilités ne sauraient être dissociés de 
l’exigence de vérification, de contextualisation et d’équité qui doit ac-
compagner toute information portant sur la gestion d’un établissement 
public.
Je ne mets pas en cause les intentions de la rédaction. Je rappelle néan-
moins que la présentation d’informations inexactes ou incomplètes est 
susceptible de porter préjudice aux personnes concernées et d’alimenter 
une suspicion qui ne peut être appréciée sérieusement sans un examen 
rigoureux de l’ensemble des éléments disponibles. Le droit d’informer 
implique aussi le devoir de vérifier les chiffres, de distinguer les faits éta-
blis des interrogations et de donner aux personnes mises en cause la 
possibilité de faire entendre leur position.
Les difficultés administratives doivent également être prises en compte 

pour comprendre les blocages rencontrés par l’établissement. La dis-
continuité dans l’exercice des fonctions d’ordonnateur impose un fonc-
tionnement par à-coups, fait d’arrêts et de reprises, qui fragilise le suivi 
des dossiers et l’avancement des démarches.
La mise à disposition du directeur actuel arrive à échéance le 31 octobre 
2026. Le recrutement d’un nouveau directeur est engagé, mais ne peut 
être finalisé faute de moyens budgétaires permettant de financer le 
poste. La continuité de ces fonctions est pourtant indispensable au bon 
fonctionnement de l’établissement. Les moyens nécessaires doivent 
donc lui être donnés pour lui permettre d’assurer durablement ses mis-
sions.
Concernant les dépenses citées dans l’article, elles doivent être appré-
ciées à partir de leurs montants exacts, de leurs justificatifs, de leur ob-
jet et des décisions correspondantes. Une énumération de sommes, a 
fortiori lorsqu’elle comporte des inexactitudes ou omet des éléments de 
contexte, ne constitue pas à elle seule la démonstration d’une irrégula-
rité.
Je refuse que des interrogations soient présentées de manière à installer 
une suspicion générale sans que les circonstances complètes soient ex-
posées. La gestion d’un établissement public mérite un examen sérieux, 
fondé sur des éléments vérifiés et sur une présentation équilibrée des 
responsabilités.
Je souhaite également avoir une pensée particulière pour les éleveurs de 
Saint-Martin et les salariés d’ÉLITE, qui ne doivent pas être les oubliés de 
cette controverse. Derrière les chiffres et les mises en cause, il y a leur tra-
vail, leurs efforts quotidiens, l’avenir des exploitations et celui des emplois. 
Les salariés ne sauraient être réduits à une charge budgétaire, pas plus 
que les éleveurs ne devraient être laissés sans perspective.
Ils ne doivent ni devenir les victimes des conséquences d’une instrumen-
talisation politique de ce dossier, ni subir une forme de punition collec-
tive. Permettre aux éleveurs de disposer d’un abattoir opérationnel et aux 
salariés d’exercer leurs missions dans des conditions stables doit rester au 
cœur de nos préoccupations et de nos décisions.
L’abattoir est un outil stratégique pour Saint-Martin. Son avenir nécessite 
de la transparence, certes, mais également des décisions concrètes, des 
moyens financiers adaptés et une clarification des responsabilités.
Ma priorité reste de défendre la filière agricole de Saint-Martin, de soute-
nir ses éleveurs et de préserver les emplois et les compétences d’ÉLITE. 
C’est dans cet objectif que je défends les intérêts de l’établissement et sa 
remise en fonctionnement, au service de la production locale et dans des 
conditions conformes aux exigences applicables.
Les Saint-Martinois ont droit à une information complète, exacte et ri-
goureuse. C’est dans cet esprit que je demande que ces précisions et 
rectifications soient portées à la connaissance de vos lecteurs, dans le 
respect de mon droit de réponse. 

Valérie FONROSE, Présidente de l’EPIC ÉLITE



Pour ce second rendez-vous, Stéphanie 
Brouwers a choisi de parler de sa récidive, 
18 ans plus tard, et de son parcours un 
peu atypique conjuguant médecine et ap-

proche mentale bien à elle.
Enseignante en classe SEGPA à Quartier d’Or-
léans au moment de l’annonce de la maladie, 
elle reprend sa vie après une parenthèse, avec de 
nouveaux projets. La musique avec une chanson 
qui sera une célébration de la femme, un spec-
tacle musical, un documentaire avec des jeunes, 
un projet de village Octobre rose, un roman… 
Sa doctrine  ? Ne pas avoir peur de la mort, 
mais célébrer la vie !

Comment avez-vous découvert votre cancer ?
J’avais 29 ans et j’étais une jeune maman d’un 
enfant de 18 mois. Je l’ai senti à la palpation. Je 
n’avais pas d’antécédents familiaux et je n’étais 
pas porteuse du gène, mais le verdict est tombé 
le 1er octobre 2007, un cancer de stade 4. Opé-
ration, chimio, radiothérapie pendant plus d’un 
an… Cinq ans plus tard, on m’annonçait ma 
rémission. Forcément j’ai eu un suivi chaque an-
née, mais en septembre 2025, l’IRM a révélé un 
nouveau cancer de grade 3 et hormonodépen-
dant. 18 ans plus tard, presque jour pour jour. 

Quelle est votre situation aujourd’hui ?
Après 18 cures de chimiothérapie, de fin no-
vembre à fin mars, j’étais en réponse complète, 
en clair après l’opération il n’y avait plus de 
cancer. J’ai donc pu bénéficier, d’une reconstruc-
tion mammaire par prothèse, en mai. Je suis de 
retour à Saint-Martin depuis juillet, mais j’ai 
encore un traitement avec une thérapie ciblée 
pendant six mois. Au printemps prochain, j’es-

père pouvoir faire le tatouage et enlever la CIP 
(chambre à cathéter implantable).

Comment avez-vous adapté votre quotidien, 
votre activité professionnelle ?
Pour le premier, j’avais la chance d’avoir ma 
famille et je vivais pour élever mon enfant et 
le voir grandir. Je suis passée en quelque sorte 
au-dessus de la maladie. Pour celui-là, j’ai vrai-
ment été accompagnée par mon conjoint et por-
tée par tous les messages que j’ai reçus. Je me 
suis souvenue de la phrase d’un de mes élèves 
qui m’a dit «  ne te fais pas voler ta lumière, re-
viens avec ». J’ai senti cette force qui me reliait 
à Saint-Martin. Je suis partie avec des feuilles 
de corossol, que j’ai utilisées en tisane, en ap-
plication… à mon retour en juillet je suis allée 
remercier le corossol. Aujourd’hui, je suis en at-
tente de poste, peut-être différent, à l’Éducation 
nationale.

Pourquoi avoir choisi d’en parler ?
Si cela peut aider, mentalement, certaines 
femmes, je veux tout simplement leur commu-
niquer de la force et leur donner de l’espoir. 

Quel est votre rapport à la maladie ?
On traverse à chaque fois les mêmes étapes, la 
tristesse, la peur, la colère et enfin l’injustice. 
Après, on accepte, on arrive à entrer dans un 
état de gratitude. On voit alors la vie différem-
ment, car cela nous remet dans l’essentiel et 
l’on vit alors des moments forts. Cela demande 
beaucoup de mental, car forcément on fait 
beaucoup d’introspection, mais au final cela 
ouvre des perspectives… 
                     Propos recueillis par Ann Bouard
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Parole de femmes : 
le cancer du sein
À l’occasion d’Octobre Rose, Le 97150 donne la parole aux femmes qui ont 
fait face au cancer du sein, sont encore dans la lutte ou ont retrouvé leur vie 
d’avant. Leurs témoignages sont importants, ils rappellent l’importance du dé-
pistage, mais aussi que chaque femme est différente… Certaines luttent seules, 
d’autres veulent partager cet accident de la vie ou les épreuves qu’elles tra-
versent. Toutes délivrent un message d’espoir.

Octobre rose : 
à l’agenda du week-end

Let’s Go Girls : 
du vendredi 23 
au dimanche 25 octobre 
Cette compétition de cyclisme féminin proposée 
par la Team JCO en partenariat avec le Centre 
d’Excellence et d’éducation par le sport, est ou-
verte à toutes et plusieurs îles de la Caraïbe parti-
ciperont. Informations : 06 91 28 68 84.

Octobre rose en mouvement : samedi 24 octobre 
L’initiative allie à la fois la santé, avec deux sages-
femmes pour apprendre les gestes d’autopalpa-
tion ou se faire dépister (de 8h30 à 12h) et l’ac-
tivité physique avec des séances d’Aquagym 
avec Aquaterr’Happy (à 9h15 et 10h30) et des 
initiations à la marche aquatique sportive avec 
le Friendly Longe-Côte (à 8h30, 9h45 et 11h). La 
matinée, organisée en partenariat avec le Co-
mité territorial olympique (CTOS), se déroulera 
juste à côté du Friar’s Bay Beach Café et sera 
également l’occasion pour les participantes 
d’échanger entre elles autour d’une petite collation. Gratuit pour toutes les femmes. Inscription : 
06 90 54 06 06.

Challenge Apnée : dimanche 25 octobre
Challenge Apnée à l’Hommage Hôtel, de 8h30 
à 12h  : au programme, une petite boisson de 
bienvenue, de la relaxation, des exercices de res-
piration et un challenge d’apnée statique. Cela 
est accessible à tous, quel que soit son niveau, 
grâce aux conseils de Florian Mioni, instructeur 
certifié. Informations et réservations (20 € par 
personne) : 06 91 26 50 10. Les bénéfices de cette 
action seront reversés à l’association Fleur du 
Phoenix.  			                                  A.B
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La tournée de Mimi

POUR VOS BONNES SOIRÉES ANIMÉES... 
AU LOTUS CLUB (Simpson Bay) 

Le Night-Club vous propose, le vendredi 23 
octobre la soirée ‘About Last Night’ avec les 
Dj’s Wikked, Perfect & Blaze, le samedi 24 
octobre sa ‘Hip Hop Saturday’ avec les Dj’s 
Prince, Killerz & Kembe, puis           tous les 
mercredis sa ‘Ladies Night Party’ avec les 
Dj’s Perfect, Wikked & Kembe,   

AU SOGGY DOLLAR (Simpson Bay)

Le Bar-Club vous invite à ses soirées 
dès19h, le vendredi ‘Fridazz’ Dj Em, samedi 

‘Signature’ Dj Em, dimanche la Reggae 
Night’ avec Percy Rankin et Bunfire Band & 
Dj Flexx, puis le mardi ‘Latin Night’ avec Latin 
Sugar Band & Dj Euro, mercredi ‘Ladies 
Night’ avec Dj Em, et jeudi ‘Throwback’ Dj 
Mike & Wakstala

AU NOWHERE SPECIAL (Simpson Bay)

Le Rum Bar & Restaurant vous attend à ses 
soirées, le jeudi ‘Ladies Night’ avec Roxsy & 
KRG Band et Dj  Siw’Roo, vendredi ‘Block 
Party’ avec les Dj’s Blaze, Sexer, Smudge, 
Siw’Roo, Kenzz & Joseph (drums), samedi 
‘Special Saturday’ avec Royalty & Krg Band 
& Dj’s, et dimanche ‘Sunday Madness’ avec 
les Dj’s Siw’Roo, Kembe, Blaze, Thonyy, & 
Joseph (drums),  

MARY’S BOON RESORT (Simpson Bay)    
Le Beach-Restaurant vous propose 7/7 son 
Lunch & Dinner, avec ‘Specials Every Day’, 

tous les Week-ends ’Sexy Saturday’ dès 
12h avec Dj Sigma, puis le dimanche 25 oc-
tobre la ‘Blender Bike’ pour les cocktails, et la 
‘Beach Party’ avec Dj Gringo de 13h à 18h.                                                       

A HUPPEL THE PUB (Simpson Bay)

Le Sports & Music Bar lundis ‘vous rappelle 
tous les vendredis dès 20h sa soirée ‘Karao-
ké’ avec Greg, puis tous les lundis dès 20h 
du Rock-Soul’ avec le groupe Melting Pot & 
invités, sans oublier tous les jours sur 4 
écrans vos RDV sportifs et tous les matches 
de Football Champion’s League & Cham-
pionnats Européens,

AU GRAND ST MARTIN (Marigot)
Le Bar-Restaurant vous accueille tous les 
jours pour le Lunch, avec ses nombreux 
plats spéciaux en plus de la carte, et vous 
rappelle ses rendez-vous Football sur grand 
écran avec en Championnat vendredi 23/10 

à 14h45 Brest/Nice, samedi 24/10 à 14h45 
Lens/Paris FC, et le retour de la Champion’s 
League le 3/11 à 16h Villareal/Paris SG, puis 
le 4/11 à 13h45 Athènes/Réal et 16h Lens/
Côme,

978 BEACHLOUNGE (Friar’s Bay)

Samedi 24 octobre soirée ‘Afro Love’ de 18h 
à 2h avec animations (Bodypainting, Bonfire, 
Entertainment), et les Dj’s Prince, Classy D, 
Big Boss, Lil’r, Eyedol & Speyenol,                 

AU RATAFIA (Cupecoy)
Le Bar-Club situé face à l’entrée de Porto 
de Cupecoy, vous annonce sa réouverture 
depuis le mardi 20 octobre avec Dj Nicolas 
Barcel pour la ‘Season Opening Party’,             

THE CAVE ROOFTOP (Simpson Bay)
Le Bar-Lounge sur Airport Road vous attend 
à ses Dj’s Party le jeudi ‘Hip Hop’ avec Dj 
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La tournée de Mimi
Ras Tyl, Vendredi, Samedi avec Guests Dj’s, 
et Dimanche 25/10 avec les Dj ‘s Taffy, Akau, 
Brando, Kembe, Siw’roo,,,                                           

AU RENDEZ - VOUS (Porto Cupecoy) 

Le Bar-Restaurant vous attend tous les ven-
dredis à son dîner concert avec Alfrédo de 
18h30 à 21h30, et le dimanche à son ‘Jazz 
Lunch’ de 13h à 16h avec une dizaine de mu-
siciens,  

AU BUCCANEER (Simpson Bay)
Le Bar-Restaurant vous invite à ses anima-
tions le vendredi dès 17h avec Connis & Mi-
chael ‘Soul-Jazz’, samedi pour du ‘Reggae’ 
avec Percy & son Band, et dimanche ‘Clas-
sic Rock’ dès 17h avec Lee-Gianfranco.

LE LIVING ROOM (Porto Cupecoy)
Ce Bar-Restaurant sur la place Porto de 
Cupecoy est ouvert du lundi au dimanche 
de 17h à 1h, pour vous proposer une savou-
reuse cuisine Provençale & Catalane avec 
son chef Stéphane, ainsi que profiter en fin 

de semaine des animations avec les Dj’s 
Party dès 21h,  

AU MADISON (Maho Plaza)
Le Bar-Karaoké sur des notes de ‘Music, 
Cocktails & Fun’ est à nouveau ouvert tous 
les soirs (sauf lundi) de 19h à 3h pour vos 
soirées festives,

AU NARUTO (Simpson Bay)
Le Bar/Restaurant vous propose tous les 
mercredis sa soirée ‘Live Music’ avec le 
chanteur & saxo Stephan Apianai de 20h à 
22h,        

AU RED PIANO (Pelican Key) 

Le Piano-Bar vous attend tous les soirs de 
20h à minuit avec l’excellente chanteuse-pia-
niste Tammy T et les lundis pour la ‘Church 
on Monday’ avec Roxsy & KRG Band dès 
21h, puis Dj Nachum de 24h à 2h,

AU MIMOSA SKY LOUNGE (Maho Plaza)                                              
Le Rooftop-Bar-Lounge est ouvert tous les 

soirs de 18h à 2h avec les vendredis votre 
‘Happy Friday’ animé par Dj Alex.                  

AU SINT MAARTEN YACHT CLUB 
(Simpson Bay) 
Le Bar-Restaurant vous invite à ses ‘Live 
Party’ dès 18h le mardi la chanteuse Ayan, 
mercredi Gianfranco chanteur-guitariste, 
jeudi Eduardo, vendredi le duo Ama, samedi 
divers invités, et dimanche Jo & Cyndel. 

AU CAPTAIN FRENCHY (Grand Case) 

Le Beach-Restaurant vous propose le di-
manche 25 octobre sa grande ‘Beach Party’ 
dès 20h avec les Dj’s Blaze, Classy D, Tryss, 
Scarsavage,            

AU KARAKTER (Simpson Bay)
Le Beach-Bar-Restaurant qui est ouvert du 
mardi au dimanche à partir de 10h, vous pro-
pose de retrouver son ‘Adeeptive Sundays’ 
le dimanche 25 octobre dès 15h avec les Dj’s 
Leo, Mister T & Nicolas Barcel.

AU JAZZ SPOT (Marigot)
Ce Beer-Bar situé sur la Marina Royale vous 
propose les mercredis dès 20h son ‘Karao-
ké’ avec Dj Frantz, le jeudi & vendredi ‘Soul-
Jazz’ avec différents invités, le samedi 24/10 
dès 21h sa soirée ‘Live Jazz’ avec la chan-
teuse Essynce et le dimanche ‘Smooth Jazz’ 
dès 18h30,        

A RAINFOREST (ST Maarten)
Avec sa magnifique vue panoramique, pro-
fitez également des animations, comme le 
samedi 7 novembre pour la ‘Panorama Ses-
sion’ avec les Dj’s Malandra, Peter Sweet & 
Soleben,  

AU TORTUGA (Maho Beach)
Le Bar-Restaurant organise des soirées 
musicales dès 18h, le mardi ‘Ladies Night’ 
avec la chanteuse Cyndel, mercredi Carib-
bean Night’ avec Jérémy Huot, le jeudi avec 
la chanteuse Sol, vendredi avec Shantilla, 
samedi Gianfranco, dimanche The Mojitos 
‘Havana Night’, puis le lundi avec Michellee 
Parris,                      

AU 3 ANGLE (Simpson Bay) 
Le Sports-Bar vous invite tous les mercredis 
à sa soirée ‘Classic Rock’ dès 20h avec Ron-
nie & Lee, puis vendredi ‘Disco/Funk’ dès 
20h Dj Nico, et 7/7 pour les retransmissions 
sportives sur 3 écrans. Ronny-Lee 






